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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PUBLIQUE 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU JEUDI 28 JUIN 2018  

*  *  *  *  * 

L’an deux mil dix-huit le vingt huit juin à 20h30, le Conseil municipal de Saint Etienne de Montluc 

s’est réuni en Mairie, sous la présidence de Rémy NICOLEAU, Maire, suite convocation 

transmise le 22 juin 2018.   

Etaient présents : M. Rémy NICOLEAU, Maire, 

Assisté de : Mme Claudine SACHOT, M. Christian HILLAIRET, Mme Sylvie PONTOIZEAU, M. 
Guy FRESNEAU, M. François ROULEAU, Mme Solange RENELEAU, M. Yves TAILLANDIER, 
M. Hervé BONNET, Adjoints, 
M. Éric ELLEOUET, M. Arnaud GIRARD, M. Alain FARCY, Mme Muriel BRIAND, Mme Sylvie 
GREBAUT, Mme Isaline PERRAY, Mme Delphine DOCEUL, Mme Alizée GUILLARD, M. Michel 
FRADIN, Mme Cécile SANZ, Mme Micheline CHARPENTIER, M. Pascal BODET, M. Michel 
QUIRION, Mme Judith LERAY, Conseillers municipaux 
 
M. Franck RICHARD, Directeur général des services.  
 
Etaient excusés : Mme Isabelle PERDRIEAU (pouvoir à Mme Claudine SACHOT), Mme 
Evelyne LE QUENVEN (pouvoir à M. Rémy NICOLEAU), Mme Céline LACOSTE (pouvoir à M. 
Christian HILLAIRET), M. Fabien PHILIPPEAU (pouvoir à Mme Sylvie PONTOIZEAU) 
 
Etaient absents : M. Michel PACINI, M. Sébastien SIROT-DEVINEAU 
 
Les conseillers présents représentant la majorité des membres en exercice qui sont au nombre 
de 29, M. Michel FRADIN a été désigné secrétaire de séance et a accepté ces fonctions.  

 
 

 
                

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Page 2 sur 42 

 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PUBLIQUE DU CONSEIL 
MUNICIPAL DU JEUDI 5 AVRIL 2018. 

 

Le procès-verbal de la séance publique du Conseil municipal en date du jeudi 5 avril 2018, dont 

copie a été transmise aux élus par courrier électronique le 12 avril 2018, est adopté A 

L’UNANIMITÉ. 

ORDRE DU JOUR : 

L’ordre du jour, transmis à l’ensemble du Conseil le 22 juin 2018, proposé par Monsieur le 
Maire est accepté comme suit : 
 

 Adoption du compte rendu de la séance du 5 avril 2018 ; 
 

1. Aliénation du chemin rural n° 154 sis le Pré Cottereau : engagement de la procédure de 
cession ; 
 

2. Aliénation du chemin rural n° 230 sis le Bignon : cession ; 
 

3. Cession des parcelles AO 17(b), AO 17 (c), AO 17 (d) et AO 26 (a) sises le Pré Petit ; 
 

4. Bilan de la politique foncière de la commune pour l’exercice 2017 ; 
 

5. ZAC de la Chênaie: approbation du compte rendu annuel à la collectivité locale 2017 ; 
 

6. ZAC de la Chênaie : intégration des équipements publics d’infrastructure de la 2ème 
tranche dans le domaine communal ; 
 

7. Pôle Gare : approbation du protocole de partenariat avec la Communauté de communes 
"Estuaire et Sillon" et l’aménageur ; 
 

8. Projet de schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage de la Loire-
Atlantique 2018-2024 ; 
 

9. Requalification de la RD 17, secteur Clunais-Chênaie : signature d’une convention 
tripartite et demande de subvention auprès du Conseil départemental de la Loire-
Atlantique ; 
   

10. Compte de gestion de  l’exercice 2017  - budget principal ; 
 

11. Compte administratif de l’exercice 2017  - budget principal ; 
 

12. Compte administratif de l’exercice 2017  - budget principal : affectation du résultat ; 
 

13. Compte de gestion de l’exercice 2017 - budget du camping municipal ; 
 

14. Compte administratif de l’exercice 2017 - budget annexe du camping municipal ; 
 

15. Modification d’une autorisation de programme : résidence séniors ; 
 

16. Réhabilitation de vingt logements collectifs sociaux au "Monopoly" : demande de garantie 
d’emprunts présentée par la S.A.S d’H.L.M. Atlantique Habitations ; 
   

17. Demande admission en non-valeur ; 
 

18. Cotisation annuelle versée à la Mission locale rurale du Sillon ; 
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19. Participation aux frais de fonctionnement  pour des élèves scolarisés à Cordemais ;  
 

20. Débat annuel sur la formation des membres du conseil municipal ; 
 

21. Adhésion à l’expérimentation de la médiation préalable obligatoire : signature d’une 
convention avec le centre de gestion de la Loire-Atlantique ; 
 

22. Recrutement d’un agent non titulaire pour le camping municipal pour l’été 2018 ; 
 

23. Attribution d’une gratification à une stagiaire ; 
 

24. Saison culturelle 2018-2019 : tarification des spectacles ; 
 

25. Convention de partenariat avec "Angers Nantes Opéra" ; 
 

26. Bibliothèque municipale : fixation du tarif de vente des documents sortis d'inventaire ; 

27. Bibliothèque municipale : signature d’une convention avec le Montluc cinéma ; 

 Décisions prises en vertu des articles L.2122-22 et L.2122-23 du code général des 
collectivités territoriales ; 

 
 Point sur les dossiers communautaires ; 
 

 Questions diverses. 
 
 
 
 

*   *   *   *   *   *   * 
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1. OBJET :  ALIENATION DU CHEMIN RURAL N°154 SIS LE PRE 

COTTEREAU : ENGAGEMENT DE LA PROCEDURE DE CESSION  

 
Rapporteur : Monsieur Guy FRESNEAU, Adjoint à l’aménagement rural et urbain et à l’urbanisme 
 
Exposé :  

 

La commune, dans la continuité de sa politique d’aliénation de chemins ruraux qui ont cessé 
d’être affectés à l’usage du public, souhaite céder une partie du chemin rural n°  154 sis le Pré 
Cottereau. Ce chemin, dans sa section matérialisée en zones pointillées sur le plan ci-dessous, 
n’est plus utilisé et n’a plus aujourd’hui vocation de voie de circulation, il est donc dans l’intérêt de 
la commune de mettre en œuvre une procédure de cession de ce chemin rural.  
 
 

 
 
 
 Vu l’article L.161-1 et suivants du code rural et de la pêche maritime, et notamment son 

article L.161-10 ; 
 
 Vu les articles R.161-25 à R.161-27 du code rural et de la pêche maritime fixant les 

modalités de l’enquête publique préalable à l’aliénation des chemins ruraux ; 
 
 Vu le code des relations entre le public et l’administration et ses articles L.134-1 et L.134-2 

fixant l’objet et les modalités d’application des enquêtes publiques ; 
 
 Vu le code des relations entre le public et l’administration et ses articles R.134-3 à L.134-30 

fixant les modalités de l’enquête publique ; 
 
Considérant que le chemin rural mentionné n’est plus utilisé par le public ; 

 
Considérant la demande faite par les propriétaires riverains d’acquérir ce chemin rural ; 
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Compte tenu de la désaffectation du chemin rural susvisé, il est dans l’intérêt de la commune de 
mettre en œuvre la procédure de l’article L. 161-10 du code rural et de la pêche maritime, qui 
autorise la vente d’un chemin rural lorsqu’il cesse d’être affecté à l’usage du public ;  
 
Considérant, par suite, qu’une enquête publique devra être organisée conformément aux 
dispositions des articles R.161-25 à R.161-27 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Il convient donc de se prononcer sur cette procédure d’aliénation de chemin rural. 
 
 

Décision :  

 
 
 

Après avis de la commission "Aménagement rural, urbain et urbanisme" du 12 juin 2018,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 A L’UNANIMITÉ, 
 

  CONSTATE la désaffectation d’une partie du chemin rural n° 154 sis le Pré 
Cottereau dans sa section figurant sur le plan ci-dessus ; 

 
  DECIDE d’engager la procédure de cession des chemins ruraux prévue 

par l’article L.161-10 du code rural et de la pêche maritime ;  
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à d’effectuer toute démarche pour mener ce 
projet à bonne fin, en particulier pour l’organisation de l’enquête publique 
correspondante.  

 

2. OBJET :  VENTE DU CHEMIN RURAL N° 230 SIS LE BIGNON  

 
Rapporteur : Monsieur Guy FRESNEAU, Adjoint à l’aménagement rural, urbain et urbanisme 
 

 
Exposé : 
 

 

 Vu l’article L.161-1 et suivants du code rural et de la pêche maritime, et notamment son 
article L.161-10 ; 

 

 Vu les articles R.161-25 à R.161-27 du code rural et de la pêche maritime fixant les 
modalités de l’enquête publique préalable à l’aliénation des chemins ruraux ; 

 

 Vu le code des relations entre le public et l’administration et ses articles L.134-1, L.134-2 
et L. 134-3 à 30, fixant l’objet et les modalités d’application des enquêtes publiques ; 

 

 Vu la délibération en date du 9 février 2017 décidant de lancer la procédure de cession 
prévue par l’article L. 161-10 du code rural et de la pêche maritime ; 

 

 Vu l’arrêté municipal n°95 en date du 4 avril 2017, ordonnant l’ouverture d’une enquête 
publique concernant le présent projet et désignant en qualité de commissaire enquêteur 
Monsieur Hervé LE BORGNE ; 

 

 Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du mardi 25 avril au vendredi 12 mai 2017 ; 
 

 Vu la délibération en date du 30 juin 2017 décidant d’approuver l’aliénation du chemin 
rural, objet de la présente procédure ; 
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 Vu l’avis de la Direction générale des finances publiques en date du 22 mars 2018 sous la 

référence 2018-44158V0749 ; 
 

 Vu la réponse positive apportée par les propriétaires riverains à la mise en demeure 
adressée par la commune, à savoir M. et Mme MERIAN et M. et Mme CHAPPON ; 

 

 Considérant l’estimation de la Direction générale des finances publiques du chemin rural 
sis le Bignon, son prix a été fixé à 15 € le m², soit : 

- M. et Mme MERIAN : parcelles YH 269 (262 m²) et YI 179 (292 m²), soit       
8 310 € ;  

- M. et Mme CHAPPON : parcelles YH 270 (88 m²) et YI 180 (34 m²), soit 1 830 
€ ; 

 

 Considérant la mise en œuvre du droit de préemption des propriétaires riverains pour ledit 
chemin rural, d’une surface totale de 676 m²,  figurant sur les extraits de plans cadastraux 
ci-dessous : 

 
 
 

Parcelles YI 179 et 180  
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Parcelles YH 269 et 270 

 
 
Décision : 
 

 
 

Après avis de la commission "Aménagement rural et urbain et urbanisme" du  12 juin 2018,  
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 A L’UNANIMITÉ, 
 

 DECIDE de la vente d’une partie du chemin rural n° 230, sis le Bignon, à 
Monsieur et Madame MERIAN les parcelles cadastrées YH 269 et YI 179, et 
à Monsieur et Madame CHAPPON les parcelles YH 270 et YI 180 ; 

 
 FIXE le prix de vente dudit chemin à huit mille trois cent dix euros (8 310 

€) à Monsieur et Madame MERIAN, et mille huit cent trente euros (1 830 €) 
à Monsieur et Madame CHAPPON, soit 15 € le m² ; 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents afférents au présent 

projet ; 
 

 RETIRE 117 mètres linéaires du tableau des voiries communales, soit une 
longueur actualisée de 189 778 mètres linéaires après la présente 

opération ;  
 
 DIT que les frais, droits et honoraires occasionnés par cette opération 

seront à la charge des acheteurs. 
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3. OBJET :  VENTE DES PARCELLES AO 17(b), AO 17 (c), AO 17 (d) et AO 

246 (a) SISES LE PRÉ PETIT  

 
Rapporteur : Monsieur Guy FRESNEAU, Adjoint à l’aménagement rural, urbain et urbanisme 
 

 
Exposé : 
 
Le projet de réalisation d’un espace de loisirs sur le secteur du "Pré Petit" a été approuvé par 
délibération du Conseil municipal en date du 11 décembre 2003. Dans le cadre de ce projet et 
suite au bornage réalisé entre la propriété des consorts MARTIN, et les propriétés communales 
sises le Pré Petit, il convient de céder les parcelles AO 17(b) et AO 17 (c), afin de régulariser la 
situation.  
 
Par ailleurs, les consorts MARTIN souhaitent faire l’acquisition des parcelles AO 17 (d) et AO 246 
(a) afin de rendre plus linéaire le contour de leur jardin, suite aux cessions et acquisitions 
effectuées pour permettre l’aménagement du parc de loisirs du Pré Petit. 
 
Au regard de l’avis de la Direction générale des finances publiques en date du 12 juin 2018 sous 
la référence 2018-44158V1527, le prix a été fixé à 6 € par m². 
 
Il convient donc de se prononcer sur cette cession qui figure en annexe. 
 
Décision : 
 

 
 

Après avis de la commission "Finances " du 18 juin 2018,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 A L’UNANIMITÉ, 
 

 DECIDE de la vente des parcelles AO 17(b), AO 17 (c), AO 17 (d) et AO 246 
(a) pour une valeur de sept cent soixante quatorze euros (774 €) pour une 
contenance globale de 129 m² ; 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents afférents au présent 

projet ; 
 
 DIT que les frais, droits et honoraires occasionnés par cette opération 

seront à la charge des acheteurs. 
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4. OBJET : BILAN DE LA POLITIQUE FONCIÈRE POUR L’EXERCICE 2017 

 
Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire  
 
Exposé :  
 
L’article L.2241-1 du code général des collectivités territoriales dispose que les assemblées 
délibérantes débattent au moins une fois par an sur le bilan de la politique foncière menée par la 
collectivité. En outre, un état regroupant les opérations immobilières doit être annexé au "compte 
administratif".  
 
Le présent bilan reprend l’ensemble des opérations financières inscrites au bilan de l’actif de la 
commune sur l’exercice comptable 2017.  

 
A – ACQUISITIONS IMMOBILIÈRES RÉALISÉES  
 
 En application de la délibération du 6 octobre 2016 : acquisition d’un terrain sis "le Pré Petit", 
parcelle cadastrée section AO n° 2 de 9 112 m² appartenant à Madame Paule DAVID née 
SIMON. 
Acquisition : 54 672 € 
 
 En application de la délibération du 21 décembre 2016 : acquisition de terrains sis "2 avenue du 
Calvaire", parcelles cadastrées BC n° 166 et 176 de 1 035 m²  appartenant à Madame Joséphine 
RADIGOIS, Monsieur Pierre MOSSET et Madame Thérèse MOSSET née VAILLANT. 
Acquisition : 150 350 € 
 
 En application de la délibération du 11 décembre 2014 : acquisition d’un terrain sis "le Pré 
Petit", parcelle cadastrée section AO n° 30 de 438 m² appartenant Madame Françoise 
BERANGER. 
Acquisition : 2 628 € 
 
 En application de la délibération du 24 juin 2015 : acquisition d’un terrain sis "le Pré Petit", 
parcelle cadastrée section AO n° 18 de 297 m² appartenant à Monsieur Gérard HALGAND et 
Madame Marie-Claire HALGAND. 
Acquisition : 1 782 €  
 
 En application de la délibération du 24 mars 2016 : acquisition de terrains sis "le Pré Petit", 
parcelles cadastrées section AO n° 19, 244 et 250 de 1 486 m² et appartenant à Madame 
Simone MARTIN née BOUGIT, Madame Florence MARTIN, Monsieur Gildas MARTIN, Monsieur 
Ivan MARTIN et Madame Véronique MARTIN. 
Acquisition : 8 916 €  
 
 En application de la délibération du 15 février 2016 : classement dans le domaine public 
communal des voies de circulation du lotissement "le domaine de la Terrousais" parcelles 
cadastrées section AK n° 386, 387 et 405 de 8 063 m² appartenant à CM-CIC Aménagement 
foncier. 
Acquisition : euro symbolique. 
 
 
B – CESSIONS IMMOBILIÈRES RÉALISÉES 
 
Il n’ y a pas eu de cessions immobilières sur l’exercice 2017. 
 
Le tableau récapitulant les acquisitions est présenté en annexe de la présente délibération.  
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Décision :  
 
Après avis des commissions " Aménagement rural, urbain et urbanisme " et "Finances" des 12 et 
18 juin 2018,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 PREND ACTE du bilan de la politique foncière pour l’exercice 
2017. 

 

5. OBJET : ZAC DE LA CHENAIE : APPROBATION DU COMPTE-RENDU 
ANNUEL A LA COLLECTIVITE LOCALE 2017 

 

 
Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire 
 

Exposé :  
 
Conformément à l’article L. 300-5 du code de l’urbanisme et à l’article 29 du traité de concession 
conclu avec la SARL "le Domaine de la Chênaie", le concessionnaire de la ZAC doit produire un 
compte-rendu financier annuel à la collectivité. 
 

Ce compte-rendu annuel est soumis à l’examen du Conseil municipal qui doit se prononcer par 
un vote. 
 

Ce compte-rendu, joint en annexe, sur l’année 2017, est composé des documents suivants :  

- Le tableau des acquisitions et cessions immobilières réalisées pendant l’exercice 2017 ; 

- Le bilan financier prévisionnel actualisé au 31 décembre 2017 des activités, objet de la 
concession, faisant apparaître, d’une part, l’état des réalisations en recettes et en 
dépenses et, d’autre part, l’estimation des recettes et des dépenses restant à réaliser ;  

- Le plan de trésorerie actualisé au 31 décembre 2017 faisant apparaître l’échéancier des 
recettes et des dépenses de l’opération ;  

- La note de conjoncture portant, d’une part, sur les conditions physiques et financières de 
réalisation de l’opération au cours de l’exercice 2017 comparées aux prévisions initiales 
et, d’autre part, sur les prévisions de l’année à venir. 

 
Décision :  
 
Après avis de la commission "Aménagement rural, urbain et urbanisme" du 12 juin 2018,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 A L’UNANIMITÉ 
 

 APPROUVE le compte-rendu annuel à la collectivité locale (CRACL) de la 
ZAC de la Chênaie pour l’exercice 2017. 
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6. OBJET :  ZAC DE LA CHENAIE : INTEGRATION DES EQUIPEMENTS 

PUBLICS D’INFRASTRUCTURE DE LA 2ème TRANCHE DANS LE DOMAINE 
COMMUNAL 

 
Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire 
 
Exposé :  
 
En vertu des dispositions de l’article 25 du traité de concession de la ZAC de la Chênaie : " les 
ouvrages ou parties d’ouvrages réalisés en application de la présente concession 
d’aménagement et ayant vocation à revenir dans le patrimoine du concédant et notamment les 
voiries, les espaces libres et les réseaux, constituent des biens de retour qui appartiennent au 
concédant au fur et à mesure de leur réalisation et lui reviennent de plein droit dès leur 
achèvement". 
 
Par délibération du 24 juin 2015, le Conseil municipal de la ville de St Etienne de Montluc a 
décidé d’incorporer dans le patrimoine de la commune les ouvrages publics de la 1ère tranche de 
la ZAC. 
 
Les travaux de la 2ème tranche ayant été réalisés, le procès verbal de réception a dûment été 
établi, après visites techniques, le 15 mai 2018 afin de faire l’état des lieux des réseaux eaux 
usées et eaux pluviales et des espaces et équipements communs destinés à être incorporés 
dans le domaine public. Cette tranche 2 figure sur le plan ci-dessous, en zone grisée.  
 

 
 
La cession se fait à titre gratuit.  
 
 Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2121-29, 

L.2122-21 et L.2241-1 ; 
 
 Vu le dossier de création de la ZAC de la Chênaie approuvé le 7 septembre 2007 ; 
 
 Vu le traité de concession intervenu le 4 novembre 2010 avec la SARL Le Domaine de la 
Chênaie, en application de la délibération du Conseil municipal en date du 30 septembre 2010, et 
modifié par ses avenants approuvés par délibérations successives des 13 décembre 2012, 26 
septembre 2013, 11 décembre 2014, 24 juin 2015, 15 février 2016 et 6 octobre 2016 ; 
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Décision :  
 
Après avis de la commission "Finances" du 18 juin 2018,  
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

 A L’UNANIMITÉ 

 DECIDE d’intégrer dans le patrimoine de la commune les ouvrages 
publics de la 2ème tranche de la ZAC de la Chênaie, tels que décrits ci-
dessus et conformément aux dispositions du traité de concession ; 
 

 AJOUTE 595 mètres linéaires au tableau des voiries communales, soit une 
longueur actualisée de 190 373 mètres après la présente opération ; 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte se rapportant à la 

présente délibération ainsi que l’acte authentique constatant le transfert 
de propriété des ouvrages et de leur assiette foncière, après levée des 
réserves.  
 

7. OBJET :  POLE GARE : APPROBATION DU PROTOCOLE DE 
PARTENARIAT AVEC LA COMMUNAUTE DE COMMUNES "ESTUAIRE ET 
SILLON" ET L’AMENAGEUR    

 
Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire  
 
Exposé : 
 
Le quartier de la gare de St Etienne de Montluc, qui s’étend sur environ 13,5 hectares, 
représente une réelle opportunité pour le développement de la commune, pôle structurant, du fait 
de sa situation (secteur du centre-ville) et de la proximité des équipements publics et des 
commerces mais également à l’échelle du territoire intercommunal.  
 
Ce nouveau quartier présente des enjeux majeurs en termes de mobilité (déplacement 
multimodaux), de renouvellement urbain, de requalification des espaces notamment publics, de 
renforcement de la polarité de centre-bourg, d’identité paysagère.  
 
Aussi, la commune et la Communauté de communes Estuaire et Sillon (CCES) souhaitent créer 
dans cet espace un nouveau quartier, à vocation d’habitat essentiellement.  
 
Les objectifs poursuivis sont multiples :  

- préserver le cadre de vie du centre-ville en procédant à une urbanisation qui respecte 
l’environnement naturel et préserve les éléments identitaires (maintien de la trame 
bocagère),    

- assurer la diversité de la forme urbaine à travers une offre de logements variés,  
- faciliter l’accès à la gare pour améliorer la desserte en transports en commun et favoriser 

les modes actifs,  
- Aménager des espaces publics confortables et sécurisés en particulier autour de la gare,  
- garantir une offre complémentaire de commerces et de services dans la continuité du 

centre bourg,  
- faciliter les liaisons entre les quartiers et assurer une « couture urbaine » de qualité,    
- conforter le maillage des continuités douces et intégrer l’ensemble des enjeux de 

déplacements, de stationnement et de flux.  
 
C’est dans ce contexte que la CCES, dans le cadre de sa compétence relative au 
développement économique et à l’aménagement de l’espace, a lancé un appel à projet en 
septembre 2017 en vue de l’aménagement de ce secteur.  
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Au titre de sa maîtrise foncière sur une partie du quartier de la gare, et du caractère structurant 
de l’opération sur l’habitat et l’aménagement du territoire stéphanois, la Commune de Saint-
Etienne de Montluc est également intéressée par cette opération. 
 
Cet appel à projet a été engagé en vue de la signature d’un protocole qui définira les modalités 
de partenariat entre les trois parties. Il importe de préciser que ce dernier ne constitue ni un 
marché public, ni une concession de service ou de travaux, ni une concession d’aménagement 
au sens des textes régissant ces différents cadres contractuels.  
 
L’opérateur assumera l’entière responsabilité et les risques du projet. La CCES et la commune 
interviendront en partenariat avec l’opérateur afin de l’accompagner dans les choix des grandes 
orientations programmatiques et dans l’adaptation des règles d’urbanisme applicables sur ce 
secteur. Le projet doit en effet respecter les règles du schéma de cohérence territoriale la 
métropole Nantes Saint-Nazaire, approuvé par le comité syndical du Pôle métropolitain par 
délibération du 19 décembre 2016 et l’ensemble des documents de planification urbaine.  
 
Cet appel à projet a été volontairement passé selon une procédure concurrentielle avec 
négociation, soumise aux dispositions de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et du décret 
n°2016-360 du 25 mars 2016, notamment ses articles 71 à 73. 
 
Après publication d’un avis d’appel public à la concurrence, trois candidats ont été admis à 
déposer une offre : 

1. CM-CIC Aménagement Foncier, 
2. Bati Aménagement, 
3. Nexity Foncier Conseil. 

 
Des séances de négociations ont été conduites avec ces trois opérateurs, dans le respect du 
principe d’égalité de traitement entre les candidats. 
 
Ces offres ont ensuite été analysées en application des critères de sélection des offres suivants, 
prévus par l’article 5.3 du règlement de la consultation : 
 

- adéquation du programme proposé avec les objectifs de la collectivité (20%),  
 

- qualité de la méthodologie proposée notamment en termes de gouvernance avec la 
collectivité (20%),  

 
- pertinence et cohérence de la note financière et montant de la participation au 

financement des équipements publics objet du PUP (20%), 
 

- qualité des propositions formulées sur le plan de la commercialisation (20%), 
 

- qualité et d’insertion urbaine et paysagère (20%).  
 
A l’issue de cette analyse, la proposition de la société BATI-AMENAGEMENT apparaît la plus 
appropriée au regard des enjeux du quartier « pole gare ».  
 
La programmation intègre, à titre indicatif, sous la forme de cinq permis d’aménager : 
- 52.010 m² de surface cessible en lots libres,  
- 19.050 m² de surface cessible pour la réalisation de maisons accolées, 
-   6.825 m² de surface de plancher de logements collectifs en R + 2 soit un total d’environ 
300 logements (dont 25 % en locatif et accession sociale).   
 
Ce projet prévoit également des commerces (500 m² de surface de plancher), un pôle médical 
(700 m² de surface de plancher), ainsi que 5.300 m² de surface cessible pour la réalisation 
d’activités tertiaires et 1.500 m² de réserve foncière communale. 
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L’opération se déroulera en quatre phases :  

1. diagnostic foncier et finalisation du périmètre de l’opération, 
2. études de faisabilité, 
3. études pré opérationnelles, 
4. réalisation de l’opération.  

 
Pour permettre la réalisation de cette opération, menée sous l’entière responsabilité et risques de 
la société Bâti-Aménagement, tout en permettant un contrôle collaboratif sur le déroulement du 
projet, un projet de protocole de partenariat a été établi entre la communauté de communes 
Estuaire et Sillon, la société BATI-AMENAGEMENT et la Commune.  
 
Le projet de protocole est annexé à la présente délibération.  
 
Par ailleurs, l’article 2 de ce projet de protocole prévoit la création d’un comité de suivi, composé 
de représentants de la commune, de la communauté de communes et de l’opérateur.  
 
Il appartient au Conseil municipal de désigner trois représentants de la commune au sein de ce 
comité de suivi 
 
Conformément à l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, il est proposé 
aux membres du Conseil municipal de procéder à cette désignation au scrutin public.  
 

 Vu l’appel à projet de l’opération "Pôle Gare" ; 

 

 Vu l’offre de la société Bâti-Aménagement ; 

 

 Vu le projet de protocole de partenariat et l’ensemble de ses annexes ; 

 
Décision : 
 
Après avis de la commission "Aménagement rural et urbain et urbanisme" du 12 juin 2018, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Par : 

23 votes "pour" (dont 4 pouvoirs : Isabelle PERDRIEAU à Claudine SACHOT, 

Evelyne LE QUENVEN à M. Rémy NICOLEAU, Céline LACOSTE à Christian 

HILLAIRET, Fabien PHILIPPEAU à Mme Sylvie PONTOIZEAU). 

4 abstentions : Micheline CHARPENTIER, Pascale BODET, Michel QUIRION, 

Judith LERAY. 

 APPROUVE les termes du protocole de partenariat à conclure avec la 
Communauté de communes Estuaire et Sillon et la société BATI-
AMENAGEMENT ; 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer le protocole de partenariat, ainsi 

que de procéder à tous les actes nécessaires à sa mise en œuvre ; 
 
 DESIGNE en tant que représentants de la commune au sein du comité de 

suivi : 
  - Mme Claudine SACHOT, 
  - M. Guy FRESNEAU, 
  - M. Yves TAILLANDIER.  
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8. OBJET :  PROJET DE SCHEMA DEPARTEMENTAL D’ACCUEIL ET 

D’HABITAT DES GENS DU VOYAGE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 2018-
2024  

Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire  

Exposé :  

Madame la Préfète de Loire-Atlantique a transmis à la ville, par courrier électronique en date du 8 
juin 2018, le projet de schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage de la 
Loire-Atlantique 2018-2024, la révision du précédent schéma, lancée le 30 novembre 2015, 
s’achevant actuellement.  

En effet, la loi du 5 juillet 2000 modifiée, relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage 
prévoit l’établissement, dans chaque département, d’un schéma d’accueil et d’habitat  des gens 
du voyage. Ce schéma constitue un document juridique de référence matérialisant le partenariat 
entre les acteurs concernés par cette politique, sur des thématiques variées : l’accueil, l’habitat, 
la santé, l’insertion professionnelle, la scolarisation et l’accès aux droits. Les communes de plus 
de 5 000 habitants ont l’obligation de réaliser les aires d’accueil prévues par ce schéma.  

Conformément à cette loi, le projet de schéma doit être soumis à l’avis des communes et des 
EPCI concernés.  

Sur le territoire Estuaire et Sillon, il existe actuellement 12 places sur l’aire d’accueil de Savenay, 
avec un taux d’occupation moyen de 64 %. Cette aire se caractérise par l’importance du nombre 
de séjours de longue durée.  

Les prescriptions pour la période 2018-2024 sont les suivantes :  

- Créer des terrains familiaux pour reloger les ménages sédentarisés sur l’aire d’accueil ; 
- Réaliser l’aire d’accueil de Saint Etienne de Montluc (aire d’accueil de 16 places 

permettant de résorber une partie ou l’intégralité des stationnements illicites recensés). 
Le projet est consultable en Mairie auprès du service Secrétariat général.  

Décision : 

Après avis de la commission "Aménagement rural et urbain et urbanisme" du 12 juin 2018,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

  PREND ACTE du projet de schéma départemental d’accueil et 
d’habitat des gens du voyage de la Loire-Atlantique 2018-2024. 
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9. OBJET :  REQUALIFICATION DE LA RD 17, SECTEUR CLUNAIS-

CHENAIE : SIGNATURE D’UNE CONVENTION TRIPARTITE ET DEMANDE 
DE SUBVENTION AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA LOIRE-
ATLANTIQUE  

Rapporteur : Monsieur Guy FRESNEAU, Adjoint à l’aménagement rural, urbain et urbanisme  

Exposé :  

Dans le cadre de la requalification de la route départementale 17, inscrite au traité de concession 
de la ZAC de la Chênaie, le Conseil départemental de Loire-Atlantique a transmis à la commune 
un projet de convention pour la gestion et l’entretien des aménagements visant à améliorer la 
sécurisation des traversées et des extrémités de l’aménagement de l’entrée de ville sur le 
secteur Clunais-Chênaie.  

Les aménagements consistent à réaliser notamment un plateau surélevé dans une portion limitée 
à 30 km/h, et à aménager les ilots et les abords (cheminements piétons, espaces verts, éclairage 
public, arrêts de bus), ainsi que la signalisation règlementaire. Une "voie verte" va également être 
créée afin de favoriser les déplacements non motorisés.  

Ce projet de convention prévoit que la commune assure l’entretien à titre permanent : 

- des bordures de trottoir notamment de rive, des revêtements franchissables, des bandes 
d’éveil et de vigilance ; 

- des trottoirs, des ilots et du plateau surélevé : structure et revêtement ; 
- des canalisations d'eaux pluviales, ouvrages annexes et fossés ; 
- des réseaux souples et d’arrosage ; 
- de la signalisation horizontale règlementaire et, spécifique : passages piéton et arrêts de 

bus ; 
- de la signalisation verticale règlementaire et spécifique sur la RD 17 et sur la voie 

communale adjacente ; 
- des aménagements paysagers (espaces verts, mobilier urbain et plantations) ; 
- de l’éclairage public (entretien des équipements et consommation électrique). 

Le Conseil départemental conservera à ses frais et à titre permanent la gestion et l'entretien de la 
chaussée de la RD 17, ainsi que la signalisation directionnelle (mentions départementales). 

Le projet de convention est joint en annexe.  

Il est rappelé par ailleurs qu’en application du traité de concession conclu avec la SARL le 
Domaine de la Chênaie, ces travaux seront réalisés par l’aménageur de la ZAC.  

 

En outre, dans le cadre de ce projet, le Conseil départemental de Loire-Atlantique prendra en 
charge les travaux de réfection de la bande de roulement.  

 

Enfin, le dispositif "soutien aux territoires 2017-2021" du département de la Loire-Atlantique 
permet d’aider financièrement les collectivités dans leurs projets d’investissement dans les 
domaines de l’éducation, l’habitat, les mobilités et le numérique.  

La création d’une "voie verte" dans le cadre de l’aménagement de ce secteur de la RD 17, entre 
ainsi dans le volet mobilités au titre des "initiatives communales et intercommunales visant à 
favoriser le développement de la pratique du vélo". 
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Aussi, il est proposé au Conseil municipal de déposer un dossier de demande de subvention 
dans le cadre du dispositif précité. 

Décision : 

Après avis des commissions "Aménagement rural et urbain et urbanisme" et "Finances" des 12 et 
18 juin 2018, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  

 A L’UNANIMITÉ 
 

 APPROUVE les termes de la convention tripartite à conclure avec le 
Conseil départemental de la Loire-Atlantique et la SARL le Domaine 
de la Chênaie pour l’entretien et la gestion des aménagements de 
voirie sur la RD 17, secteur Clunais-Chênaie ; 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention, les éventuels 
avenants et tous autres documents nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération ; 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à demander au Conseil départemental 

de Loire-Atlantique la prise en charge des travaux de réfection de la 
bande de roulement sur le secteur Clunais-Chênaie ;  

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter auprès du département de 

Loire-Atlantique :  
 

- une aide financière aussi élevée que possible au titre du 
dispositif "soutien aux territoires 2017-2021", 

- l’autorisation de commencer les travaux avant la notification 
de l’arrêté attributif de subvention ; 
 

 CONFIE au Maire tout pouvoir en vue de l’exécution de la présente 
délibération.   
 

10. OBJET : COMPTE DE GESTION DE L'EXERCICE 2017 – BUDGET 
PRINCIPAL 

 
Rapporteur : Monsieur Christian HILLAIRET, Adjoint aux finances 
 
Exposé : 

 Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-21 et 
L. 2343-1 et 2 ; 

 Considérant : 

 que l'exécution des dépenses et des recettes relatives à l'exercice 2017 a été 
réalisée par le Receveur en poste à Savenay et que le compte de gestion établi par 
ce dernier est conforme au compte administratif du budget principal de la commune ; 

 que le Receveur a transmis à la commune son compte de gestion avant le 1er juin 
comme la loi lui en fait obligation ; 
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 l'identité de valeur entre les écritures du compte administratif du Maire et du compte 

de gestion du Receveur. 
 
Décision : 
  
Après avis de la commission "Finances" du 18 juin 2018,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 A L’UNANIMITE 
 

  ADOPTE le compte de gestion, budget principal, pour l'exercice 2017 
dont les écritures sont conformes à celles du compte administratif pour 
le même exercice. 

 
 

11. OBJET : COMPTE ADMINISTRATIF DE L'EXERCICE 2017 - BUDGET 
PRINCIPAL 

 
 

Rapporteur : Monsieur Christian HILLAIRET, Adjoint aux finances 
 
 
Exposé : 
 

 Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles  L. 2121-31, L. 
2122-21 et L. 2343-1 et 2 ; 

 

 Vu la délibération du Conseil municipal en date du 28 mars 2017 approuvant le budget 
primitif principal de l'exercice 2017 ; 

 

 Considérant que l'assemblée délibérante doit se prononcer avant le 30 juin de l'année N + 
1 sur l'exécution de la comptabilité administrative tenue par le Maire ; 

 

 Considérant que le compte de gestion adopté préalablement fait ressortir une identité 
d'exécution avec le compte administratif ; 

 
Décision :  
 
Après avis de la commission "Finances" du 18 juin 2018 ;  
 
Le Maire ayant quitté la séance et le Conseil municipal siégeant sous la présidence de Monsieur 
Christian HILLAIRET, conformément à l'article L.2121-14 du code général des collectivités 
territoriales ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Par : 

20 votes "pour" (dont 3 pouvoirs : Isabelle PERDRIEAU à Claudine SACHOT, 

Céline LACOSTE à Christian HILLAIRET, Fabien PHILIPPEAU à Mme Sylvie 

PONTOIZEAU). 

5 abstentions : Micheline CHARPENTIER, Pascale BODET, Cécile SANZ, Michel 

QUIRION, Judith LERAY. 
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  ADOPTE le compte administratif de l'exercice 2017, arrêté comme suit : 

 

 

 

 

  

 

Charg. rattachées Mandats émis Restes à réaliser au 

31/12 

Libellé Chap. 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Crédits annulés 
Crédits employés (ou restant à employer) Crédits ouverts  

(BP+DM+ 
RAR 2016) 

011 Charges à caractère général  2 053 469,50  1 745 614,41  207 084,07  0,00  100 771.02 
012 Charges de personnel et frais assimilés  2 405 900,00  1 940 932,26  52 528,71  0,00  412 439.03 
014 Atténuations de produits  230 300,00  189 743,00  0,00  0,00  40 557.00 
65 Autres charges de gestion courante  742 239,00  630 945,95  84 500,10  0,00  26 792.95 

Total des dépenses de gestion courante  5 431 908,50  4 507 235,62  344 112,88  0,00  580 560.00 
66 Charges financières  842,00  431,36  409,18  0,00  1.46 
67 Charges exceptionnelles  2 500,00  2 466,98  0,00  0,00  33.02 

 022 Dépenses imprévues ( fonctionnement )  0,00  0,00  0,00  0,00 
Total des dépenses réelles de fonctionnement  5 435 250,50  4 510 133,96  344 522,06  0,00  580 594.48 

 023 Virement à la section d'investissement (2)  873 770,50  0,00  0,00  0,00 
042 Opérations d'ordre de transfert entre sections (2)  412 430,00  419 327,39  0,00  0,00  0.00 
043 Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de 

fonctionnement (2) 
 0,00  0,00  0,00  0,00  0.00 

  Total des dépenses d'ordre de fonctionnement  1 286 200,50  419 327,39  0,00  0,00  866 873.11 

TOTAL  6 721 451,00  4 929 461,35  344 522,06  0,00 

Pour information 
D002 Déficit de fonctionnement reporté de 

2016 

(3) 
 0,00 

 1 447 467.59 

Prod. rattachées Titres émis Restes à réaliser au 

31/12 

Libellé Chap. 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

Crédits annulés 
Crédits employés (ou restant à employer) Crédits ouverts  

(BP+DM+ 
RAR 2016) 

013 Atténuations de charges  50 000,00  37 067,97  13 677,86  0,00  0.00 
70 Produits des services, du domaine et ventes 

diverses 
 601 300,00  405 942,73  190 507,21  0,00  4 850.06 

73 Impôts et taxes  4 608 845,00  4 712 568,54  61 000,00  0,00  0.00 
74 Dotations, subventions et participations  1 019 153,00  1 102 112,66  0,00  0,00  0.00 
75 Autres produits de gestion courante  290 000,00  279 017,10  0,00  0,00  10 982.90 

Total des recettes de gestion courante  6 569 298,00  6 536 709,00  265 185,07  0,00  0.00 
76 Produits financiers  5,00  2,13  0,00  0,00  2.87 
77 Produits exceptionnels  136 973,00  144 024,83  0,00  0,00  0.00 

Total des recettes réelles de fonctionnement  6 706 276,00  6 680 735,96  265 185,07  0,00  0.00 
042 Opérations d'ordre de transfert entre sections (2)  15 175,00  18 234,18  0,00  0,00  0.00 
043 Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de 

fonctionnement (2) 
 0,00  0,00  0,00  0,00  0.00 

  Total des recettes d'ordre de fonctionnement  15 175,00  18 234,18  0,00  0,00  0.00 

TOTAL  6 721 451,00  6 698 970,14  265 185,07  0,00 

Pour information 
R002 Excédent de fonctionnement reporté de 

2016 

(3) 
 0,00 

 0.00 
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Crédits annulés Mandats émis 
Crédits ouverts 

(BP+DM+ 
RAR 2016) 

Restes à réaliser au 

31/12 Libellé Chap. 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

010 Stocks (3)  0,00  0,00  0,00  0.00 
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)  598 843,47  313 535,38  203 892,19  81 415.90 
204 Subventions d'équipement versées  41 437,96  15 968,09  25 469,00  0.87 
21 Immobilisations corporelles  850 382,43  387 744,70  218 754,84  243 882.89 
22 Immobilisations reçues en affectation (4)  0,00  0,00  0,00  0.00 
23 Immobilisations en cours  5 529 125,66  3 239 859,21  1 371 940,34  917 326.11 

Total des dépenses d'équipement  7 019 789,52  3 957 107,38  1 820 056,37  1 242 625.77 
10 Dotations, fonds divers et réserves  2 000,00  0,00  0,00  2 000.00 
13 Subventions d'investissement  0,00  0,00  0,00  0.00 
16 Emprunts et dettes assimilées  55 300,00  54 282,89  0,00  1 017.11 
18 Compte de liaison : affectation (5)  0,00  0,00  0,00  0.00 
26 Participations et créances rattachées à des participations  0,00  0,00  0,00  0.00 
27 Autres immobilisations financières  0,00  0,00  0,00  0.00 

 020 Dépenses imprévues ( investissement )  0,00  0,00  0,00 
Total des dépenses financières  57 300,00  54 282,89  0,00  3 017.11 

45.. Total des opé. pour compte de tiers (6)  0,00  0,00  0,00  0.00 
Total des dépenses réelles d'investissement  7 077 089,52  4 011 390,27  1 820 056,37  1 245 642.88 

040 Opérations d'ordre entre sections (1)  15 175,00  18 234,18  0,00  0.00 
041 Opérations patrimoniales (1)  761 682,00  611 911,54  0,00  149 770.46 

 Total des dépenses d'ordre d'investissement  776 857,00  630 145,72  0,00  146 711.28 

TOTAL  7 853 946,52  4 641 535,99  1 820 056,37 

Pour information 
D001 Solde d'exécution négatif reporté de 2016 

(3) 
 0,00 

 1 392 354.16 

Crédits annulés Titres émis 
Crédits ouverts 

(BP+DM+ 
RAR 2016) 

Restes à réaliser au 

31/12 Libellé Chap. 

RECETTES D'INVESTISSEMENT 

010 Stocks (3)  0,00  0,00  0,00  0.00 
13 Subventions d'investissement  408 200,00  229 318,55  228 359,00  0.00 
16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165)  2 041 750,58  0,00  0,00  2 041 750.58 
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)  0,00  0,00  0,00  0.00 
204 Subventions d'équipement versées  44 250,00  44 221,92  0,00  28.08 
21 Immobilisations corporelles  0,00  0,00  0,00  0.00 
22 Immobilisations reçues en affectation (4)  0,00  0,00  0,00  0.00 
23 Immobilisations en cours  20 000,00  16 308,44  0,00  3 691.56 

Total des recettes d'équipement  2 514 200,58  289 848,91  228 359,00  1 995 992.67 
10 Dotations, fonds divers et réserves (hors 1068)  379 000,00  536 168,37  0,00  0.00 

1068 Dotations, fonds divers et réserves (7)  1 387 845,15  1 387 845,15  0,00  0.00 
165 Dépôts et cautionnements reçus  0,00  470,00  0,00  0.00 
18 Compte de liaison : affectation (5)  0,00  0,00  0,00  0.00 
26 Participations et créances rattachées à des participations  0,00  0,00  0,00  0.00 
27 Autres immobilisations financières  0,00  0,00  0,00  0.00 

 024 Produits de cessions  10 000,00  0,00  0,00 
Total des recettes financières  1 776 845,15  1 924 483,52  0,00  0.00 

45.. Total des opé. pour compte de tiers (6)  0,00  0,00  0,00  0.00 
Total des recettes réelles d'investissement  4 291 045,73  2 214 332,43  228 359,00  1 848 354.30 

 021 Virement de la section de fonctionnement (1)  873 770,50  0,00  0,00 
040 Opérations d'ordre entre sections (1)  412 430,00  419 327,39  0,00  0.00 
041 Opérations patrimoniales (1)  761 682,00  611 911,54  0,00  149 770.46 

 Total des recettes d'ordre d'investissement  2 047 882,50  1 031 238,93  0,00  1 016 643.57 

TOTAL  6 338 928,23  3 245 571,36  228 359,00 

Pour information 
R001 Solde d'exécution positif reporté de 2016 

(3) 
 1 515 018,29 

 2 864 997.87 
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12. OBJET : COMPTE ADMINISTRATIF DE L'EXERCICE 2017 – BUDGET 
PRINCIPAL: AFFECTATION DU RÉSULTAT 

 
Rapporteur : Monsieur Christian HILLAIRET, Adjoint aux finances 
 
Exposé : 
 
Le Conseil municipal vient d'arrêter les comptes de l'exercice 2017 en adoptant notamment le 
compte administratif du budget principal qui fait apparaître : 
 

 un résultat (excédent) de la section de fonctionnement de 1 690 171,80  €, 
 

 un solde d'exécution (excédent) de la section d'investissement de 119 053,66 €, report 
2016 inclus. 

 
Par ailleurs, la section d'investissement laisse apparaître des restes à réaliser : 

 
 en dépenses pour un montant de 1 820 056,37 €, 
 
     en recettes pour un montant de 228 359,00 €. 
 

 
Le besoin net de la section d'investissement peut donc être estimé à : 1 472 643.71 €.  

  

DEPENSES 

Section de fonctionnement 

RECETTES 

+ + 

EXECUTION DU BUDGET 

Section d'investissement 

REALISATIONS DE 
L'EXERCICE  

(mandats et titres) 

A 

B 

G 

H 

REPORTS DE 
L'EXERCICE  

2016 

= 

Report en section de 

fonctionnement (002) 

= 

Report en section 

d'investissement (001) 

C 

D 

I 

J 

(si déficit) 

(si déficit) 

(si excédent) 

(si excédent) 

RESTES A 
REALISER A 

REPORTER EN   
2018 (1) 

Section de fonctionnement 

Section d'investissement 

E 

F 

K 

L 

TOTAL des restes à réaliser à 
reporter en 2018 

= E+F = K+L 

RESULTAT 

CUMULE 

Section de fonctionnement 

Section d'investissement 

= A+C+E 

TOTAL CUMULE 

= B+D+F 

= A+B+C+D+E+F = G+H+I+J+K+L 

= H+J+L 

= G+I+K 

TOTAL (réalisations + reports) 

= A+B+C+D = G+H+I+J 

 5 273 983,41 

 4 641 535.99 

 6 964 155.21 

 3 245 571.36 

 0.00 

 0.00 

 0.00 

 1 515 018.29 

 9 915 519.40  11 724 744.86 

 0.00 

 1 820 056.37 

 0.00 

 228 359.00 

 1 820 056.37  228 359.00 

 5 273 983.41 

 6 461 592.36 

 6 964 155.21 

 4 988 948.65 

 11 735 575.77  11 953 103.86 
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Le résultat de la section de fonctionnement doit faire l'objet d'une affectation par le Conseil 
municipal, soit en report à nouveau pour incorporer une partie de ce résultat dans la section de 
fonctionnement, soit en réserve pour assurer le financement de la section d'investissement. Dans 
tous les cas, cette affectation doit permettre de couvrir le solde d'exécution de la section 
d'investissement. 
 
Il est proposé d'affecter ce résultat de la section de fonctionnement de l'exercice 2017 en 
"réserves", afin de conforter le financement de la section d'investissement. 
 
Décision : 
 
Après avis de la commission "Finances" du 18 juin 2018,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

Par : 

22 votes "pour" (dont 4 pouvoirs : Isabelle PERDRIEAU à Claudine SACHOT, 

Evelyne LE QUENVEN à M. Rémy NICOLEAU, Céline LACOSTE à Christian 

HILLAIRET, Fabien PHILIPPEAU à Mme Sylvie PONTOIZEAU). 

5 abstentions : Micheline CHARPENTIER, Pascale BODET, Cécile SANZ, Michel 

QUIRION, Judith LERAY. 

 DECIDE d'affecter l'intégralité de l'excédent de fonctionnement de 
l'exercice 2017, soit 1 690 171,80 € au compte 1068 "excédents de 
fonctionnement capitalisés". 
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13. OBJET : COMPTE DE GESTION DE L'EXERCICE 2017 – BUDGET 

ANNEXE DU CAMPING MUNICIPAL 
 

Rapporteur : Monsieur Christian HILLAIRET, Adjoint aux finances 
 
Exposé : 

 Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-21 et 
L.2343-1 et 2 ; 

 Considérant : 

 que l'exécution des dépenses et des recettes relatives à l'exercice 2017 a été 
réalisée par le Receveur en poste à Savenay et que le compte de gestion établi par 
ce dernier est conforme au compte administratif du budget annexe du camping 
municipal ;  

 que le Receveur a transmis à la commune son compte de gestion avant le 1er juin 
comme la loi lui en fait obligation ; 

 l'identité de valeur entre les écritures du compte administratif du Maire et du compte 
de gestion du Receveur. 

Décision : 
 
Après avis de la commission "Finances" du 18 juin 2018,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 A L’UNANIMITÉ 
 

 ADOPTE le compte de gestion du budget annexe du camping municipal 
pour l'exercice 2017 dont les écritures sont conformes à celles du compte 
administratif pour le même exercice. 

14. OBJET : COMPTE ADMINISTRATIF DE L'EXERCICE 2017 - BUDGET 
ANNEXE DU CAMPING MUNICIPAL 

 
Rapporteur : Monsieur Christian HILLAIRET, Adjoint aux finances 
 
Exposé : 
 

 Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-31,      
L.2122-21 et L.2343-1 et 2 ; 

 

 Vu la délibération du Conseil municipal en date du 28 mars 2017 approuvant le budget 
primitif du budget annexe du Camping municipal pour l'exercice 2017 ; 

 

 Considérant que l'assemblée délibérante doit se prononcer avant le 30 juin de l'année N + 
1 sur l'exécution de la comptabilité administrative tenue par Monsieur le Maire ; 

 

 Considérant que le compte de gestion adopté préalablement fait ressortir une identité 
d'exécution avec le compte administratif. 

 
 
 
 
 



Page 24 sur 42 

 
Décision : 
 
Après avis de la commission "Finances" du 18 juin 2018 ; 
 
Le Maire ayant quitté la séance et le Conseil municipal siégeant sous la présidence de Monsieur 
Christian HILLAIRET, conformément à l'article L.2121-14 du code général des collectivités 
territoriales ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

 A L’UNANIMITÉ 
 

 ADOPTE le compte administratif du budget annexe camping de l'exercice 
2017, arrêté comme suit : 

 

 
  

 

 

Charges rattachées 
Mandats émis Restes à réaliser au 

31/12 

Libellé Chap. 

DEPENSES D'EXPLOITATION 

Crédits annulés 
(1) 

Crédits employés (ou restant à employer) Crédits ouverts  
(BP+DM+ 

RAR 2016) 

011 Charges à caractère général  31 350,00  16 766,46  1 346,79  0,00  13 236,75 
012 Charges de personnel et frais assimilés  35 000,00  5 931,59  29 000,00  0,00  68,41 
014 Atténuations de produits  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 
65 Autres charges de gestion courante  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

Total des dépenses de gestion courante  66 350,00  22 698,05  30 346,79  0,00  13 305,16 
66 Charges financières  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 
67 Charges exceptionnelles  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 
69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (3)  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

 022 Dépenses imprévues ( fonctionnement )  0,00  0,00  0,00  0,00 
Total des dépenses réelles d'exploitation  66 350,00  22 698,05  30 346,79  0,00  13 305,16 

 023 Virement à la section d'investissement (4)  0,00  0,00  0,00  0,00 
042 Opérations d'ordre de transfert entre section (4)  15 801,00  14 908,03  0,00  0,00  892,97 
043 Opérations d'ordre à l'intérieur de la section 

d'exploitation (4) 
 0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

  Total des dépenses d'ordre d'exploitation  15 801,00  14 908,03  0,00  0,00  892,97 

TOTAL  82 151,00  37 606,08  30 346,79  0,00 

Pour information 
D002 Déficit d'exploitation reporté de 2016  9 578,22 

 14 198,13 

Produits rattachés 
Titres émis Restes à réaliser au 

31/12 

Libellé Chap. 

RECETTES D'EXPLOITATION 

Crédits annulés 
(1) 

Crédits employés (ou restant à employer) Crédits ouverts  
(BP+DM+ 

RAR 2016) 
013 Atténuations de charges  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 
70 Ventes de produits fabriqués, prestat° de 

services, marchandises 
 91 729,22  53 060,25  2 347,56  0,00  36 321,41 

74 Subventions d'exploitation  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 
75 Autres produits de gestion courante  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes de gestion courante  91 729,22  53 060,25  2 347,56  0,00  36 321,41 
76 Produits financiers  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 
77 Produits exceptionnels  0,00  15,00  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes réelles d'exploitation  91 729,22  53 075,25  2 347,56  0,00  36 306,41 
042 Opérations d'ordre de transfert entre section (4)  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 
043 Opérations d'ordre à l'intérieur de la section 

d'exploitation (4) 
 0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

  Total des recettes d'ordre d'exploitation  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

TOTAL  91 729,22  53 075,25  2 347,56  0,00 

Pour information 
R002 Excédent d'exploitation reporté de 2016  0,00 

 36 306,41 
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Crédits annulés 
(1) Mandats émis 

Crédits ouverts 
(BP+DM+ 
RAR 2016) 

Restes à réaliser au 

31/12 Libellé Chap. 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

20 Immobilisations incorporelles  0,00  0,00  0,00  0,00 
21 Immobilisations corporelles  3 000,00  0,00  0,00  3 000,00 
22 Immobilisations reçues en affectation  0,00  0,00  0,00  0,00 
23 Immobilisations en cours  23 746,56  0,00  0,00  23 746,56 

Total des dépenses d'équipement  26 746,56  0,00  0,00  26 746,56 
13 Subventions d'investissement  0,00  0,00  0,00  0,00 
16 Emprunts et dettes assimilées  200,00  15,00  0,00  185,00 
18 Compte de liaison : affectation (3)  0,00  0,00  0,00  0,00 
26 Participations et créances rattachées à des participations  0,00  0,00  0,00  0,00 
27 Autres immobilisations financières  0,00  0,00  0,00  0,00 

 020 Dépenses imprévues ( investissement )  0,00  0,00  0,00 
Total des dépenses financières  200,00  15,00  0,00  185,00 

45.. Total des opé. pour le compte de tiers (4)  0,00  0,00  0,00  0,00 
Total des dépenses réelles d'investissement  26 946,56  15,00  0,00  26 931,56 

040 Opérations d'ordre entre sections (2)  0,00  0,00  0,00  0,00 
041 Opérations patrimoniales (2)  0,00  0,00  0,00  0,00 

 Total des dépenses d'ordre d'investissement  0,00  0,00  0,00 
TOTAL  26 946,56  15,00  0,00 

Pour information 
D001 Déficit d'investissement reporté de 2016  0,00 

 26 931,56 

Crédits annulés 
(1) Titres émis 

Crédits ouverts 
(BP+DM+ 
RAR 2016) 

Restes à réaliser au 

31/12 Libellé Chap. 

RECETTES D'INVESTISSEMENT 

13 Subventions d'investissement  0,00  0,00  0,00  0,00 
20 Immobilisations incorporelles  0,00  0,00  0,00  0,00 
21 Immobilisations corporelles  0,00  0,00  0,00  0,00 
22 Immobilisations reçues en affectation  0,00  0,00  0,00  0,00 
23 Immobilisations en cours  0,00  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes d'équipement  0,00  0,00  0,00  0,00 
165 Emprunts et dettes assimilées  200,00  45,00  0,00  155,00 
18 Compte de liaison : affectation (3)  0,00  0,00  0,00  0,00 
26 Participations et créances rattachées à des participations  0,00  0,00  0,00  0,00 
27 Autres immobilisations financières  0,00  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes financières  200,00  45,00  0,00  155,00 
45.. Total des opé. pour le compte de tiers (4)  0,00  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes réelles d'investissement  200,00  45,00  0,00  155,00 

 021 Virement de la section d'exploitation (2)  0,00  0,00  0,00 
040 Opérations d'ordre entre sections (2)  15 801,00  14 908,03  0,00  892,97 
041 Opérations patrimoniales (2)  0,00  0,00  0,00  0,00 

 Total des recettes d'ordre d'investissement  15 801,00  14 908,03  892,97 
TOTAL  16 001,00  14 953,03  0,00 

Pour information 
R001 Excédent d'investissement reporté de 2016  10 945,56 

 1 047,97 
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DEPENSES 

Section d'exploitation 

RECETTES 

EXECUTION DU BUDGET 

Section d'investissement 

REALISATIONS 
DE L'EXERCICE  

(mandats et titres) 

A 

B 

G 

H 

REPORTS DE 
L'EXERCICE  

2016 

Report en section 
d'exploitation (002) 

Report en section 

d'investissement (001) 

C 

D 

I 

J 

(si déficit) 

(si déficit) 

(si excédent) 

(si excédent) 

RESTES A 
REALISER A 

REPORTER EN   
2018 (2) 

Section d'exploitation 

Section d'investissement 

E 

F 

K 

L 

TOTAL des restes à réaliser à 
reporter en 2018 

= E+F = K+L 

RESULTAT 

CUMULE 

Section d'exploitation 

Section d'investissement 

= A+C+E 

TOTAL CUMULE 

= B+D+F 

= A+B+C+D+E+F = G+H+I+J+K+L 

= H+J+L 

= G+I+K 

TOTAL (réalisations + reports) 
P= A+B+C+D Q= G+H+I+J 

 67 952,87 

 15,00 

 55 422,81 

 14 953,03 

 9 578,22 

 10 945,56 

 77 546,09  81 321,40 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00  0,00 

 77 531,09 

 15,00 

 55 422,81 

 25 898,59 

 77 546,09  81 321,40 

(y compris les comptes 1064 et 1068) 

-12 530,06 

SOLDE 
D'EXECUTION (1) 

G-A 

H-B 
 14 938,03 

=Q-P 
 3 775,31 

SOLDE 
D'EXECUTION (1) RECETTES DEPENSES 

SOLDE 
D'EXECUTION (1) RECETTES DEPENSES 

-22 108,28 

 25 883,59 

 3 775,31 
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15. OBJET : MODIFICATION D’UNE AUTORISATION DE PROGRAMME : 

LOGEMENTS SENIOR "ADAPTES" 

 
Rapporteur : Monsieur Christian HILLAIRET, Adjoint aux finances  
 
Exposé :  
 
Conformément aux articles L.2311-3 et R.2311-9 du code général des collectivités territoriales, 
les opérations d’investissement présentant un caractère pluriannuel, peuvent faire l’objet d’une 
procédure spécifique appelée "autorisations de programme". 
 
Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables sans limitation de 
durée jusqu'à ce qu’il soit procédé à leur annulation ou liquidation. 
 
Ces autorisations sont présentées avec un échéancier pluriannuel de crédits de paiement. Les 
dépenses mandatées durant l’exercice ne peuvent être supérieures à ces crédits de paiement. 
 
Par délibération du 28  mars 2017, il a été décidé de retenir l’opération "aménagement de 
logements adaptés "sénior": tranche 1 et 2" au titre des autorisations de programme sous la 
référence 2017-2. 
  
Suite à la notification des marchés de travaux, il s’avère nécessaire de procéder à une 
modification de crédits. 
 
Le montant total de l’autorisation de programme est de 2 140 461,78 euros T.T.C. et le plan 
prévisionnel de financement est le suivant :  
 

  Crédits de paiement 
      

      
  2018  2019 
      

Dépenses     

Travaux T.T.C 1 039 028.00 1 101 433.78 
      

Total des dépenses 1 039 028.00 1 101 433.78 
      

Recettes     

Subventions    15 000.00    130 092.00 

F.C.T.V.A  170 442.15              180 679.20 

Fonds communaux    

(autofinancement + emprunt)  853 585.85              790 662.58 

      

Total des recettes 1 039 028.00           1 101 433.78 
      

 
Les reports de crédit de paiement non utilisés se feront automatiquement d’une année sur l’autre. 

 
Décision :  
 
Après avis de la commission "Finances" du 18  juin 2018,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 
 



Page 28 sur 42 

 
 A L’UNANIMITÉ 

 
 MODIFIE l’autorisation de programme pour l’aménagement de logements 

sénior « adaptés » ; 
 

 APPROUVE le montant des autorisations de programme et la répartition 
des crédits de paiement présentés de façon détaillée ci-dessus ; 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toute démarche dans ce sens et 

à signer tous documents s’y rapportant. 
 
 

16. OBJET :  DEMANDE D’ADMISSION EN NON-VALEUR  
 

 
Rapporteur : Monsieur Christian HILLAIRET, Adjoint aux finances  
 

Exposé : 
 

Par courrier reçu en mairie le 28 mars 2018, Madame le receveur de Savenay nous demande de 
bien vouloir soumettre à l’assemblée délibérante, l’admission en non-valeur de factures impayées 
de restaurant scolaire, pour un montant total de 238 €, correspondant aux titres référencés 118–
182–296-384-488/2016. 
 

Pour la commune, la perte sur créances irrécouvrables, constatée suite à une admission en      
non-valeur, doit être inscrite au compte 6542 "créances éteintes" et s’élève donc à 238 €. 
 
Le courrier de demande d’admission en non-valeur de la trésorerie de Savenay demeure à la 
disposition des élus, pour information.  
 

Décision : 
 

Après avis de la commission "Finances" du 18 juin 2018,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 

 A L’UNANIMITÉ 
 

 ADMET EN NON-VALEUR les titres référencés ci-dessus ; 
 

 DECIDE d’inscrire au compte 6542 "créances éteintes" la perte sur 
créances irrécouvrables qui s’élève au total à 238 € ; 

 

 DEMANDE à Monsieur le Maire de bien vouloir notifier cette décision à 
Madame la comptable des Finances publiques de Savenay.  
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17. OBJET :  REHABILITATION DE VINGT LOGEMENTS COLLECTIFS 

SOCIAUX AU "MONOPOLY" : DEMANDE DE GARANTIE D’EMPRUNTS 
PRESENTEE PAR LA S.A. D’H.L.M. ATLANTIQUE HABITATIONS  

 

Rapporteur : Monsieur François ROULEAU, Adjoint à l’action sociale  

Exposé :  

Par délibération du 5 octobre 2017, la commune a accordé sa garantie d’emprunt à la S.A. 
H.L.M. Atlantique Habitations, à hauteur de 18,69 %, pour un prêt de haut de bilan bonifié destiné 
au financement de l’opération de réhabilitation de vingt logements collectifs sociaux au 
"Monopoly".  

Par courrier du 23 avril dernier, la S.A. H.L.M. Atlantique Habitations sollicite à nouveau la ville 
pour une demande de garantie d’emprunts supplémentaire en vue de contracter le prêt 
réhabilitation P.A.M destiné au financement de cette même opération.  

Ce prêt s’intègre dans le plan de financement suivant :  

 

Vu les articles L.2252-1 et L.2252-2 du code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’article 2298 du code civil ; 

Vu la convention pour garanties d’emprunts, jointe en annexe, portant sur les conditions de 
garanties demandées à la ville de Saint Etienne de Montluc pour les emprunts contractés par la 
S.A. H.L.M. Atlantique Habitations ; 

Vu le contrat de prêt n° 71969, présenté en annexe, et signé entre la S.A. d’H.L.M. Atlantique 
Habitations, ci-après l’emprunteur et la Caisse des dépôts et consignations ;  

Après avoir pris connaissance du contrat de prêt ci-dessus et de la convention pour garantie 
d’emprunt ; 

Décision : 

Après avis de la commission " Finances " du 18 juin 2018,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  

 

 A L’UNANIMITÉ 

 

 ACCORDE sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt 
d’un montant total de 135 000 € souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse 
des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions du contrat de prêt n° 71969, constitué de 1 ligne du prêt. 
Ledit contrat de prêt n° 71969 est joint en annexe et fait partie intégrante de la 
présente délibération ; 
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 APPORTE sa garantie aux conditions suivantes pour le prêt cité ci-dessus : 
 

o La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du contrat de 
prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble 
des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait 
pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 

o Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et 
consignations, la collectivité s’engage, dans les meilleurs délais, à se 
substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de 
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement ; 

 
 S’ENGAGE pendant toute la durée du contrat de prêt cité ci-avant, à libérer, en 

cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci. 
 
 

18. OBJET :  COTISATION ANNUELLE VERSEE A LA MISSION LOCALE 
RURALE DU SILLON  

 
 
Rapporteur : Monsieur François ROULEAU, Adjoint à l’action sociale 
 
Exposé :  
 
Les "Missions locales" accompagnent les jeunes de 16-25 ans dans leurs recherches d’emploi, 
de formation, d’orientation, et proposent également une offre de services pour les aider dans 
leurs démarches de santé, de mobilité, d’accès au logement, au sport et à la culture.  
 
La commune adhère depuis le 1er juillet 2017 à la Mission locale rurale du Sillon.   
 
Par délibération du 24 avril dernier, l’association a voté la participation des communes 
bénéficiaires à 1,75 € par habitant, (population DGF au 31 décembre 2017, à savoir 6 977), soit 
pour la commune de Saint Etienne de Montluc une cotisation de 12 209,75 €. 
 
Décision :  
 
Après avis de la commission " Finances" du 18 juin 2018,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 

 A L’UNANIMITÉ 
 
 ATTRIBUE une subvention de 12 209,75 € à la Mission locale rurale du 

Sillon pour l’exercice 2018 ;  
 
 AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir toute formalité en vue de 

l’exécution de la présente délibération. 
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19. OBJET :  PARTICIPATION AUX FRAIS DE FONCTIONNEMENT POUR 

DES ELEVES SCOLARISES A CORDEMAIS  

 
Rapporteur : Madame Claudine SACHOT, Adjointe à la vie scolaire 
 
Exposé : 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 212-8 du code de l’éducation, le Conseil municipal 
doit se prononcer, tous les ans, sur les participations pour les charges de fonctionnement des 
écoles publiques maternelles et élémentaires accueillant des enfants d’autres communes. 
 

La commune de Cordemais a adressé à la ville un avis de paiement pour trois enfants domiciliés 
à Saint Etienne de Montluc et scolarisés dans cette commune qui n’applique pas les tarifs 
recommandés par l’agence d’études urbaines de l’agglomération nantaise (AURAN). 
 

Pour l’année scolaire 2017/2018, il s’agit de trois élèves de l’école maternelle "Pierre et Marie 
Curie" de Cordemais.  
 
Cette commune a fixé, par délibération du 21 mars 2018, le montant de la participation à 572 € 
pour un enfant de maternelle et 405 € pour un enfant en élémentaire, soit 1 716 € pour les trois 
enfants stéphanois. 
 
Décision : 
 
Après avis de la commission "Finances" du 18 juin 2018,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 

 A L’UNANIMITÉ 
 

 AUTORISE le paiement des participations demandées par la commune de 
Cordemais, soit :  

 

  1 716 € pour trois enfants scolarisés dans cette commune et 
domiciliés à Saint Etienne de Montluc, et ce au titre de l’année 
scolaire 2017/2018 ; 

 

 DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif principal de 
l’exercice 2018, aux articles suivants :  

 

   6558 : "Autres contributions obligatoires". 

 

20. OBJET :  DEBAT ANNUEL SUR LA FORMATION DES MEMBRES DU 
CONSEIL MUNICIPAL 

Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire  

Exposé :  

Par délibération du 26 juin 2014, le Conseil municipal a arrêté les orientations relatives à la 
formation des élus locaux, et a réparti les crédits de fonctionnement comme suit :  

- 7 000 € pour la liste majoritaire, 
- 1 500 € pour la liste "Construisons l’avenir pour Saint Etienne de Montluc", 
- 1 500 € pour la liste "Saint Etienne solidarité écologie". 

L’article L.2123-12 du code général des collectivités territoriales dispose qu’un tableau 
récapitulant les actions de formation des élus, financées par la commune, est annexé au compte 
administratif. Il donne lieu à un débat annuel des membres du conseil municipal. 
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Pour l’année 2017, deux formations ont été suivies, à savoir :  

 Les journées nationales des élu-es municipaux, départementaux, régionaux et de leurs 
collaborateurs-trices, les 31 janvier et 1er février 2017, pour un coût de 400 € T.T.C., élue 
ayant suivi cette formation : Madame Judith LERAY ;  
 

 Université 2017 du Cédis «  nouveau paysage politique : les défis de la transition pour les 
collectivités locales », les 22, 23, 24 et 25 août 2017, pour un coût de 400 € T.T.C., élue 
ayant suivi cette formation : Madame Judith LERAY.  

Décision : 

Après avis de la commission "Finances" du 18 juin 2018,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  

  PREND ACTE de la tenue du débat annuel sur la formation des 
membres du Conseil municipal sur la base de l’état des formations 
effectuées au cours de l’exercice 2017. 

21. OBJET :  ADHESION A L’EXPERIMENTATION DE LA MEDIATION 
PREALABLE OBLIGATOIRE : SIGNATURE D’UNE CONVENTION AVEC LE 
CENTRE DE GESTION DE LA LOIRE-ATLANTIQUE  

 

 
Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire 
 

Exposé :  
L’article 5, IV de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du 
XXIème siècle prévoit  que, à titre expérimental, pour une durée de 4 ans maximum, à compter 
de la promulgation de la loi, les recours contentieux formés par les agents publics relevant de la 
loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, à l’encontre de 
certains actes relatifs à leur situation personnelle, peuvent faire l’objet d’une médiation préalable 
obligatoire (MPO). 
 
La médiation peut être définie comme "tout processus structuré, quelle qu’en soit la 
dénomination, par lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord en vue de la 
résolution amiable de leurs différends, avec l’aide d’un tiers, le médiateur, choisi par elles ou 
désigné, avec leur accord, par la juridiction." (Article L.213-1 du code de justice administrative). 
 
Les procédures amiables sont, en effet, un moyen de prévenir et de résoudre plus efficacement 
certains différends, au bénéfice : 
 
- des employeurs territoriaux, qui peuvent souhaiter régler le plus en amont possible et à moindre 
coût certains litiges avec leurs agents, dans le respect des principes de légalité et de bonne 
administration, ainsi que des règles d’ordre public ; 
- des agents publics, qui peuvent ainsi régler, dans l’échange, leurs différends avec leurs 
employeurs de manière plus souple, plus rapide, et moins onéreuse ; 
- des juridictions administratives, les procédures amiables permettant, lorsqu’elles aboutissent, 
de réduire le volume des saisines, et lorsqu’elles échouent, l’instruction par le juge des affaires 
en est facilitée, l’objet des litiges étant clarifié en amont. 
 
Dans la fonction publique territoriale, la mission de MPO est assurée par les centres de gestion 
de la fonction publique territoriale, sur la base des dispositions du 1er alinéa de l’article 25 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. 
 
Le décret n° 2018-101 du 16 février 2018 détermine le cadre réglementaire et le calendrier 
d’application de la MPO en matière de litiges de la fonction publique. 
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Un arrêté ministériel du 2 mars 2018 fixe la liste des départements dans lesquels les centres de 
gestion assurent la mission de MPO à titre expérimental et les modalités de mise en œuvre, qui 
inclut la Loire-Atlantique. 
 
L’expérimentation de la médiation préalable obligatoire est applicable aux agents publics 
employés par les collectivités territoriales, affiliées ou non affiliées à ces centres de gestion, qui 
font le choix de confier au centre de gestion cette mission de médiation. 
 
Dans ce cas, les agents doivent obligatoirement faire précéder d’une médiation les recours 
contentieux qu’ils souhaitent engager à l’encontre des décisions de leurs employeurs, dans les 
litiges suivants : 
- décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de 
rémunération mentionnés au premier alinéa de l’article 20 de la loi du 13 juillet 1983 ; 
- refus de détachement , de placement en disponibilité  ou de congés non rémunérés prévus pour 
les agents contractuels aux articles 15, 17, 18 et 35-2 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 ; 
- décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un  
détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental  ou relatives au réemploi 
d’un agent contractuel à l’issue d’un congé mentionné au précédent alinéa ; 
- décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à l’issue 
d’un avancement de grade ou d’un changement de corps obtenu par promotion interne ; 
- décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle ; 
- décisions individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par les 
employeurs publics à l’égard des travailleurs handicapés en application de l’article 6 sexies de la 
loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 
- décisions administratives individuelles défavorables concernant l’aménagement des conditions 
de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d’exercer leurs fonctions dans les 
conditions prévues par l’article 1er du décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985. 
 
Ces dispositions sont applicables aux recours contentieux susceptibles d’être présentés jusqu’au 
18 novembre 2020 à l’encontre des décisions précédemment énumérées intervenues à compter 
du 1er avril 2018. Le cas échéant, dans la limite du délai  de 4 ans prévu à l’article 5 précité de la 
loi du 18 novembre 2016, l’expérimentation sera prolongée au-delà du 18 novembre 2020. 
 
Lors de sa séance du 29 janvier 2018, le conseil d’administration du centre de gestion de Loire-
Atlantique a décidé la mise en œuvre de la médiation, approuvé les termes de la convention à 
proposer aux collectivités et établissements publics pour leur adhésion à l’expérimentation et 
précisé que cette mission, exercée au titre de la mission de conseil juridique prévue au premier 
alinéa de l’article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, serait financée, dans un premier 
temps, par la cotisation additionnelle pour les collectivités et établissements publics affiliés au 
centre de gestion et par la cotisation au socle commun pour les collectivités et établissements 
publics non affiliés au centre de gestion. 
 
Le décret du 16 février 2018 précité dispose que les collectivités intéressées doivent conclure 
avant le 1er septembre 2018 avec le centre de gestion de la fonction publique territoriale la 
convention lui confiant la mission de médiation préalable obligatoire. 
 

Décision :  
 
Après avis de la commission "Finances" du 18 juin 2018, et du comité technique dans sa séance 
du 28 juin 2018, 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 

 A L’UNANIMITÉ 
 

 ADHERE à l’expérimentation de la médiation préalable obligatoire et de 
confier cette mission au centre de gestion de Loire-Atlantique ;  

 
 AUTORISE M. le Maire à signer la convention à intervenir à cet effet avec 

le centre de gestion. 
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22. OBJET :  RECRUTEMENT D’ UN AGENT NON TITULAIRE  POUR LE 
CAMPING MUNICIPAL POUR L’ETE 2018 

 

 
Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire 
 

Exposé :  
 
La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, prévoit un ensemble de moyens permettant aux collectivités locales de faire 
face à la diversité de leurs besoins en personnel, et dispose notamment en son article 3, alinéa 
2 : 
 
"Ces collectivités et établissements peuvent, en outre, recruter des agents non titulaires pour 
exercer des fonctions correspondant à un besoin saisonnier pour une durée maximale de six 
mois pendant une même période de douze mois et conclure pour une durée maximale de trois 
mois, renouvelable une seule fois à titre exceptionnel, des contrats pour faire face à un besoin 
occasionnel". 
 
Compte tenu des besoins de service durant la période estivale, il y a lieu de prévoir pour le 
camping municipal de la "Coletterie", le recrutement d’un adjoint technique, du 23 juillet au 30 
août 2018 inclus. 
Décision :  
 
Après avis de la commission "Finances" du 18 juin 2018,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 

 A L’UNANIMITÉ 
 

 CREE un poste d’adjoint  technique, non titulaire, à temps complet, au 1er 
échelon pour le camping municipal "la Coletterie" pour la période du 23 
juillet au 30 août 2018 inclus ;  

 
 DIT que les dépenses correspondantes sont prévues au crédit global du 

budget principal primitif 2018, chapitre 12 "charges de personnel", article 
64131 "rémunération". 

 

23. OBJET :  ATTRIBUTION D’UNE GRATIFICATION A UN STAGIAIRE 

 
Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire 
  
Exposé :  
 
Le règlement européen général sur la protection des données (RGPD) est applicable depuis le 
27 mai 2018 à toutes les entreprises et organisations telles que les collectivités territoriales. 
 
Aussi, la commune souhaite mettre en œuvre cette nouvelle réglementation. Il s’agit d’adopter et 
actualiser les mesures techniques et organisationnelles qui permettront à la collectivité de 
s’assurer et de démontrer qu’elle offre un niveau optimal de protection des données traitées. A 
cet effet, une offre de stage a été publiée.  
 
Lucie LECHAT, étudiante en master de droit, a déposé sa candidature qui a été retenue pour ce 
stage prévu du 20 juin au 19 août 2018 inclus.  



Page 35 sur 42 

 
 
Ce stage consiste à : 
 

- réaliser l’inventaire des traitements de données de la collectivité ; 
- identifier les actions  à mener pour mettre en conformité la collectivité aux obligations du 

RGPD ;  
- mettre en place des procédures internes pour assurer la sécurité des données ; 
- développer les outils pour garantir, dans le temps, la conformité des procédures internes 

au règlement ; 
- évaluer les dispositifs de sécurité mis en œuvre au regard des normes applicables ; 
- sensibiliser les services sur la protection des données. 

 
Conformément aux dispositions législatives, il convient d’attribuer à Lucie LECHAT une 
gratification de stage d’un montant de 1 128,75 euros.  
 
Ce montant est susceptible d’être ajusté selon la durée effective et réelle du stage, si une 
prolongation est envisagée au-delà du 19 août 2018. 
 

Décision :  
 

Après avis de la commission "Finances" du 18 juin 2018,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

  A L’UNANIMITE  
 

  ACCORDE une gratification de stage à Lucie LECHAT de    1 128,75 € 
pour la période du 20 juin au 19 août 2018 inclus, ajustable selon la durée 
réelle et effective du stage ;  

 
 DIT que les dépenses correspondantes seront prises en charge au crédit 

global du budget principal primitif 2018, chapitre 12 "charges de 
personnel", article 6218 "autre personnel extérieur". 

 

24. OBJET :  SAISON CULTURELLE 2018-2019 : TARIFICATION DES 
SPECTACLES  

 

Rapporteur : Madame Solange RENELEAU, Adjointe à la culture 
 
Exposé :  
 

La ville de Saint Etienne de Montluc propose une nouvelle saison de spectacles pour 2018-2019. 
 

Il convient d’arrêter les tarifs pour les spectacles se tenant à l’Espace Montluc, de cette future 
saison, à savoir : 
 

  

Tarifs en euros 

DATES CONTENU PLEIN REDUIT*  

Samedi 6 octobre 2018 
Ouverture de saison – 
théâtre musical - "Airs de 
rien" 

Tarif unique 
Prévente : 4 € 
Sur place : 6 € 

Vendredi 19 octobre 2018  
Celtomanias – Kervegan’s 
et Irish the last trance 
 

Prévente : 10 € 
Sur place : 12 € 

10 €  
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Vendredi 9 novembre 
2018   

Centenaire de la Grande 
Guerre - "Citoyen(S)oldats" 

 
Gratuit 

 

Mardi 11 décembre 2018 
Spectacle scolaire (3 à 6 
ans) – "Toimoinous" 

Gratuit 
 

Jeudi 13 décembre 2018 
Spectacle scolaire (7 à 10 
ans) – "Carré comme un 
ballon" 

Gratuit 
 

Samedi 19 janvier 2019 Echos de scène  
Prévente : 10 € 
Sur place : 12 € 

10 €  

Samedi 2 février 2019 Concert dansant - Swing 

Tarif unique 
Prévente : 6 € 
Sur place : 8 € 

 

Dimanche 24 mars 2019 
Spectacle famille -  "Les 
aventures de Pinocchio" 
Angers Nantes Opera 

Tarif unique 
Prévente : 6 € 
Sur place : 8 € 

 

Vendredi 26 avril 2019  
Humour - one woman show 
– Elodie Poux 

Prévente : 10 € 
Sur place : 12 € 

10 €  

Vendredi 17 mai 2019 Concert – Aymeric Mainy  
Prévente : 8 € 

Sur place : 10 € 
8 €  

Mercredi 5 juin 2019 
Spectacle développement 
durable jeune public  

Gratuit 

 
 
* Le tarif réduit est appliqué aux étudiants, demandeurs d’emploi, bénéficiaires du RSA, porteurs 
de la carte CEZAM, famille nombreuse, enfants âgés de plus de 5 ans et de moins de 18 ans et 
personnes en situation de handicap, uniquement sur place et sur présentation d’un justificatif. 
De même, le tarif réduit s’applique aux groupes à partir de 10 personnes, en prévente 
uniquement, à la bibliothèque, pour les groupes issus d’institutions, associations, comités 
d’entreprises ou particuliers.    
 
La gratuité s’applique pour les enfants de moins de 5 ans apprécié à la date du spectacle. 
 
Les préventes pour les spectacles sont en vente à la Bibliothèque jusqu’à une semaine avant la 
date de la représentation.  
 
Les spectacles "jeune public" proposés par la Bibliothèque municipale restent gratuits, sur 
inscription auprès de la Bibliothèque et dans la limite des places disponibles.  
 
Enfin, les partenariats avec les organismes ACENER (réseau CEZAM, comités d’entreprises de 
Loire Atlantique) et la région Pays de la Loire (dispositif Pass’ culture et sport) sont renouvelés.  
 

Il convient donc de fixer les tarifs des spectacles cités ci-avant et d’autoriser Monsieur le Maire à 
signer le contrat avec France Billet pour la vente des places sur internet.  
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Décision : 
 

Après avis de la commission "Culture" du 21 mars 2018,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 A L’UNANIMITÉ 
 

 ADOPTE la tarification des places pour les spectacles programmés pendant la 
saison culturelle 2018-2019 ;  

 

 AUTORISE Monsieur le Maire ou l’Adjointe à la culture à signer :   
 

- le contrat, et les éventuels avenants, avec France Billet pour la vente des 
places sur internet ; 

 

- tous documents nécessaires à la bonne exécution de cette nouvelle 
programmation culturelle pour 2018-2019 ;  

 
 

 DIT que les recettes correspondant à la commercialisation de ces places de 
spectacles seront inscrites aux budgets primitifs principaux 2018 et 2019 à 
l’article 7062  "redevances et services à caractère culturel" fonction "spectacles 
culturels" ; 

 
 

 DIT que les dépenses correspondant aux paiements des intervenants de ces 
différents spectacles seront inscrites aux budgets primitifs principaux 2018 et 
2019, à l’article 6232 "fêtes et cérémonies" fonction "spectacles culturels". 

 

25. OBJET :  CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC "ANGERS NANTES 
OPERA"  

 
Rapporteur : Madame Solange RENELEAU, Adjointe à la culture  
 
Exposé : 
 
Par délibération du 13 septembre 2017, le Conseil municipal a décidé d’établir un partenariat 
avec "Angers Nantes Opéra " afin de diversifier sa programmation 2017-2018 et de promouvoir la 
culture sous toutes ses formes.  
 
Le bilan de cette collaboration étant positif, il est proposé au Conseil municipal de renouveler le 
partenariat pour la saison culturelle 2018-2019.    
 
Le partenariat porte sur 3 spectacles de la saison culturelle d’Angers Nantes Opéra, joués au 
théâtre Graslin à Nantes :  
 
 

Spectacle  Date  Tarif préférentiel  Tarif réduit *  

"Cendrillon" de Massenet 25 novembre 
2018 

20 € au lieu de 40 €, 
catégorie 3 

10 € 

The Como Mamas – gospel 

 

8 janvier 2019  20 € au lieu de 25 € 10 € 

"Un bal masqué" de Verdi  
 

21 mars 2019  20 € au lieu de 40 €, 
catégorie 3 

10 € 
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* le tarif réduit s’applique, sur présentation d’un justificatif, aux étudiants de moins de 30 ans, aux 
élèves des écoles de musique et aux demandeurs d’emploi. 
 
Les places seront en vente à la Bibliothèque municipale.  
 
Afin d’organiser ce partenariat, il convient de fixer par convention avec "Angers Nantes Opéra " 
ses modalités. Le projet de convention est annexé à la présente délibération.  
 
Décision : 
 
Après avis de la commission "Culture" du 13 juin 2018,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 A L’UNANIMITÉ 
 

 APPROUVE les termes de la convention de partenariat avec Angers 
Nantes Opéra ; 

 
 AUTORISE le Maire ou l’Adjointe à la culture, à la signer ainsi que ses 

éventuels avenants. 
 

26. OBJET : BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE : FIXATION DU TARIF DE 
VENTE DES DOCUMENTS SORTIS D’INVENTAIRE 

Rapporteur : Madame Solange RENELEAU, Adjointe à la culture  

Exposé : 

Pour garantir un fonds représentatif de la production littéraire contemporaine adapté aux 
préoccupations des lecteurs, les collections de la bibliothèque font l’objet d’un tri régulier. 

Par délibération du 26 juin 2014, le Conseil municipal a autorisé le responsable de la bibliothèque 
à sortir les documents de l’inventaire selon les critères suivants :  

- Etat physique du document,  
- Date d’édition,  
- Nombre d’années écoulées sans prêt,  
- Niveau intellectuel, valeur littéraire ou documentaire,  
- Qualité des informations.  

Ces documents sont ensuite supprimés de la base bibliographique et déséquipés pour être, 
selon leur état, soit détruits, soit remis à des organismes divers après visa de l’élue en charge de 
la lecture publique.  

Dans le cadre de cette politique de désherbage, il est proposé de permettre au public de profiter 
de ces documents déclassés (et signalés comme sortis d’inventaire grâce à un étiquetage 
spécifique) lors d’une vente exceptionnelle réservée aux non-professionnels.  

Cette vente aurait lieu le samedi 6 octobre 2018 de 9 h 30 à 12 h 00 dans le cadre des 
événements organisés autour de la manifestation « Bibliothèques en fête ». Les documents 
seraient cédés sur la base d’un prix de un euro par livre et cinquante centimes par magazine. 
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Décision : 

Après avis de la commission "Culture" du 21 mars 2018,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 

   A L’UNANIMITÉ 
 

 APPROUVE le principe d’une vente des livres et de magazines de la 
bibliothèque municipale sortis d’inventaire le samedi 6 octobre 2018, de 
9h30 à 12h00 à la salle des loisirs ; 
 

 FIXE le tarif à 1 euro par livre et 50 centimes par magazine ; 
 

 DIT que les encaissements seront réalisés dans le cadre de la régie de 
recettes de la bibliothèque municipale ; 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir toute formalité nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

27. OBJET :  BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE : SIGNATURE D’UNE 
CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE MONTLUC CINEMA   

 
 
Rapporteur : Madame Solange RENELEAU, Adjointe à la culture  
 
Exposé : 
 
La Bibliothèque municipale et le Montluc Cinéma œuvrent pour la promotion et l’accès à la 
culture sur la commune. 
 
Partant du constat que des œuvres littéraires sont régulièrement adaptées au cinéma, il semble 
opportun d’établir un partenariat entre ces deux structures.  
 
Aussi, tous les ans, trois ou quatre sorties cinématographique seront choisies. Chaque structure 
mettra ensuite un affichage bibliographique et filmographique dans ses locaux, afin d’inciter les 
lecteurs à découvrir les films et inversement. D’autres animations pourront également être 
envisagées.  
 
Afin d’organiser ce partenariat, il convient de fixer, par convention avec le Montluc Cinéma, ses 
modalités. Le projet de convention est annexé à la présente délibération.  
 
Décision : 
 
Après avis de la commission "Culture" du 13 juin 2018, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 A L’UNANIMITÉ 
 

 APPROUVE les termes de la convention de partenariat avec le Montluc 
Cinéma ; 

 
 AUTORISE le Maire ou l’Adjointe à la culture, à la signer ainsi que ses 

éventuels avenants. 
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DECISIONS PRISES EN VERTU DES ARTICLES L.2122-22 ET L.2122-23 DU 
CODE GENERAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES : 

 
 

 MARCHES ET AVENANTS CONCLUS DANS LE CADRE D’UNE PROCEDURE 
ADAPTEE 
 

o Un avenant n° 1 au marché de travaux de démolition de bâtiments dans le cadre de 
la réalisation du Pôle Séniors a été conclu avec l’entreprise DMD ENVIRONNEMENT 
pour réaliser les travaux de dépose des conduits fibro ciment pour un montant de + 
3 320 € H.T., portant le nouveau montant du marché à   75 010 € H.T.. 
 

o Un marché pour la réalisation du Pôle Séniors, lots 1 à 15 a été conclu comme suit : 
 

Lot n°  Désignation du lot  Entreprise retenue et 
adresse  

Montant hors taxes 
du marché en euros  

1 Terrassement VRD  PIGEON TP 44152 
Ancenis  

211 869,80 € 

2 Gros œuvre  BOISSEAU 49110 
BOTZ EN MAUGES  

425 649,92 €  

3 Charpente bois – 
MOB – bardages  

CMBS 56190  
le Guerno 

111 195,95 € 

4 Couverture 
étanchéité  

MAGUERO 44350 
Guérande  

162 215,34 € 

5 Ravalement et 
enduit extérieur  

ARENATIO 44220 
Couëron  

72 765,37 €  

6 Menuiseries 
extérieures et 
occultations 

ATLANTIQUES 
OUVERTURES 44360 
Vigneux de Bretagne  

124 714,00 € 

7 Menuiseries 
intérieures bois  

CMBS 56190  
le Guerno 

62 728,05 € 

8 Cloisons sèches 
doublages et 
plafonds  

SATI 49600 Geste  132 091,11 € 

9 Carrelage, faïence et 
sols souples  

MARIOTTE 35538 
Noyal sur Vilaine  

55 200,99 €  
 

10 Peinture DBL 44220 Couëron  34 093, 89 € 

11 Ascenseur  CFA 86280 Saint 
Benoît 

19 950,00 € 
 

12 Etanchéité à l’air  ALVEOLIS 44000 
Nantes  

3 400,00 € 

13 Electricité courants 
forts et faibles  

VFE 85170 Dompierre 
sur Yon  

127 509,14 € 

14 Chauffage 
ventilation et 
plomberie 

FORCE ENERGIE 
44140 GENESTON  

148 150,35 € 

15 Espaces verts  BLAIN CLOTURE 
AMENAGEMENT 
44130 Blain  

17 174,24 €  

 
o Suite au transfert des activités et contrats de EIFFAGE OUEST à EIFFAGE ROUTE 

SUD OUEST, un avenant n° 1 au marché pour les travaux d’aménagement de voirie 
a été conclu, approuvant ce transfert de société.  
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 CONCLUSION ET REVISION DE LOUAGE DE CHOSES  

 
o Un bail pour la location d’un logement communal T4 sis rue la Guilletière a été conclu 

avec la gendarmerie nationale à compter du 1er mars 2018, pour une durée de 3 ans 
renouvelable 3 fois, et un loyer annuel de 8 050 € hors charges. 

 
 ALIENATION DE GRE A GRE DE BIENS MOBILIERS  

 
o Le panneau de chronométrage, anciennement situé salle de Marais, a été cédé à 

GIRARD LE TEMPS – rue des Meuniers – 44220 Couëron – pour un montant de 480 
€ T.T.C..  

 
 

*     *    *    *   *   *    *    * 

POINT SUR LES DOSSIERS COMMUNAUTAIRES 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h57. 

 
 

*   *   *   *   *   * 


